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Grenelle de l’environnement :quels impacts pour les
projets d’infrastructures de transport en Rhône-Alpes ?

par Yves Crozet et Charles Raux

Le samedi 29
s e p t e m b r e
2007, s’est te-

nue dans les locaux
de la Région Rhône-
Alpes la première
rencontre décentra-
lisée du Grenelle de
l’environnement.
Une session dédiée
au transport a fait
émerger quelques
questions clés que
nous utiliserons
comme toile de fond
de notre réflexion
sur ce que sont au-
jourd’hui et ce que
seront demain les
enjeux des infra-
structures et de la
mobilité en Rhône-
Alpes. Ces ques-

tions étaient au nombre de quatre.

Une vision doublement obsolète
du monde ?
! La première interpelle la relation ten-
dancielle entre croissance économique
et mobilité. Certains types de mobilité,
fortement émetteurs de nuisances et
gourmands en énergie ne devraient-ils
pas être explicitement dissuadés?

! La seconde renvoie à la répartition
des pouvoirs des collectivités territo-
riales. Est-il logique de juxtaposer,
dans une même région, plusieurs di-
zaines d’autorités organisatrices des
transports entre lesquelles la coordina-
tion est souvent inexistante ? Comment
peut-on organiser une politique cohé-
rente de mobilité lorsque les trains re-
lèvent de la région alors que les routes
ont été confiées aux départements ?
! Prolongement de la précédente, la

troisième interrogation concerne les
projets de construction ou d’agrandis-
sement des infrastructures de trans-
port. Ne s’agit-il pas d’un domaine où
les collectivités territoriales demeurent
prisonnières d’une vision doublement
obsolète du monde ? D’une part dans la
mesure où elles sont suspendues aux
décisions de l’Etat central, notamment
sur les grands projets ; et d’autre part
car elles restent souvent focalisées par
les infrastructures routières.

! La quatrième question est également
liée aux infrastructures en soulevant la
délicate problématique des recettes des-
tinées à les financer. Alors que des
péages existent pour tous les usages des
voies ferrées, faut-il aussi s’orienter vers
le développement des péages routiers,
que ce soit pour les poids lourds ou plus
largement pour l’ensemble des véhi-
cules, notamment en zone urbaine? Les

" Quel est le bilan de la sécurité routière dans votre département, quelles en sont les faiblesses et quels moyens lui
consacrez-vous?

Michel Mercier
Le bilan de la sécurité routière des routes départementales
du Rhône est plutôt satisfaisant, puisque nous avons l'indi-
ce d'accidentologie local le plus faible de France. Année
après année, nous avons fait beaucoup d'efforts : carrefours
sécurisés, signalisation visible par tous les temps, suppres-
sion des obstacles sur le bord des routes (13 M€), création
d'aménagements cyclables (4 M€), sensibilisation des
jeunes et du grand public (78 000€) sont quelques unes des
actions qui contribuent à la sécurité générale. Nous conti-
nuons aussi à améliorer l'état du réseau par une écoute du
territoire au travers de nos Maisons du Département (8 M€)
,ce qui nous permet d'intervenir avant que des évènements
graves ne se produisent. Le budget des routes (71 M€ en
2007) est pour plus de la moitié consacré à la sécurité.

Nous développons également un effort particulier pour l'ex-
ploitation de ce réseau routier.

André Vallini
La sécurité routière progresse en Isère comme partout en
France, grâce à la prise de conscience de la nécessité de
conduire et de se comporter autrement. 
Mais la situation n'est pas encore satisfaisante et le
Conseil général de l'Isère s'engage en faveur de la sécuri-
té de différentes façons : en sensibilisant les automobi-
listes, en participant à l'éducation des jeunes et surtout, en
améliorant bien sûr la qualité des routes notamment. Le
Conseil général a ainsi consacré 20 M€ en 2007 pour amé-
liorer la sécurité routière : un effort en augmentation de
19 % en deux ans.

" La coopération et les partenariats entre les différentes collectivités rhône-alpines sont-ils à vos yeux satisfaisante?

Michel Mercier
Oui, nous savons, au nom de l’intérêt général, nous en-
tendre sur les grands enjeux de développement du territoi-
re de Rhône-Alpes. De nombreux sujets sont abordés de
manière partenariale : les transports avec le projet REAL,
l’aéroport de Lyon St Exupéry, le développement écono-
mique, l’université, la recherche, etc.

André Vallini
Ils sont encore perfectibles. La coopération se développe bien
à l'échelle du sillon alpin, entre La Haute-Savoie, la Savoie,
l'Isère et la Drôme. Elle doit être encore améliorée avec les
autres départements. Nous avons besoin de coordonner nos
efforts en matière d'urbanisation, de logement, de transports
et de développement économique ; nous y travaillons.

Plutôt qu’une nouvelle autoroute, je préconise plutôt de
requalifier A 47 comme cela a été fait entre Saint-
Chamond et Saint-Etienne, et de continuer les efforts
en faveur des transports publics. Cela va bien dans le
sens du Grenelle de l’environnement et serait moins
coûteux, plus performant et d’une réalisation bien plus
rapide.

André Vallini
L'achèvement du contournement des grandes aggloméra-
tions est la priorité : il permettra de réduire le trafic auto-
mobile des centres-villes, d'y développer les transports col-
lectifs et le vélo, et de les rendre ainsi plus agréables. Pour
le reste, nous devons miser en priorité sur le développement
du transport ferroviaire et du transport fluvial pour le fret.

Doyen de la faculté de
sciences économiques et de
gestion de Lyon II de 1992 à
1996, Yves Crozet est pro-
fesseur agrégé de sciences
économiques et membre élu
du conseil scientifique de
l'Université de Lyon II. Il a
été directeur du Laboratoire
d'Economie des Transports
(LET, UMR n°5593, CNRS,
ENTPE) de janvier 1997 au
1er septembre 2007, date à
laquelle Charles Raux lui a
succédé. Yves Crozet est res-
ponsable, depuis 2004, du
master « Transport et logis-
tique industrielle et com-
merciale». Il est aussi prési-
dent du groupe opérationnel
n°1 du Predit 3 :
« Mobilités, territoires et dé-
veloppement durable. »

LI BRE O PI N I O N
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réponses à ces questions ne font pas
l’unanimité. Cependant, à l’échelle régio-
nale comme dans le cadre national du
Grenelle de l’environnement, quelques
convergences sont apparues. Il en va
ainsi des péages pour les poids lourds
sur le réseau national ou de la volonté de
développer le transport ferroviaire, de
marchandises et de voyageurs. Le pro-
gramme de cadencement des TER, que
la Région Rhône-Alpes inaugure début
décembre 2007, a été salué. Il témoigne
d’une volonté d’amélioration concrète de
la fréquence et la capacité du transport
ferroviaire régional de voyageurs.
Mais il va de soi que des divergences se
sont également manifestées, notam-
ment sur le degré de contrainte qui doit,
dans les années à venir, peser sur les
usagers de la route. De même qu’à
l’échelon national, les conclusions du
Grenelle de l’environnement ont écarté
l’idée d’une réduction des vitesses
maximales sur route et autoroute, de
même les opinions régionales demeu-
rent divergentes sur cette question. Tout
comme elles le sont sur les projets de
péage urbain, l’éventuelle mise en place
d’une éco-redevance pour les automo-
biles et plus encore sur les projets de
nouvelles voiries autoroutières.

Quel avenir pour le trafic routier ?
Ce point est sans doute le plus délicat,
non seulement parce qu’il représente
des dépenses importantes, mais aussi
et surtout parce qu’il nous conduit à
nous interroger sur ce que sera réelle-
ment l’avenir du trafic routier, poids
lourds, véhicules utilitaires légers et
automobiles. La Région Rhône-Alpes
est, dans ce domaine, particulière-
ment concernée. Il y a un an à peine,
étaient annoncées les conclusions du
débat public sur l’éventuel élargisse-
ment des voies autoroutières sur l’axe
A 7-A 9. Des conclusions qui allaient
dans le sens du statu quo, confirmant
le sentiment dominant selon lequel il
est de plus en plus difficile de
construire de nouvelles infrastruc-
tures de transport. Ainsi, en Rhône-
Alpes, de nombreux projets autorou-
tiers sont en attente de décision et de
financement. Si la construction d’un
nouveau tronçon Annecy-Genève (A 41)
est en cours, et si la section Balbigny-
Anse (A 89) est désormais acquise, il
n’en va pas de même des autres pro-
jets. La nouvelle autoroute Saint-
Etienne - Lyon (A 45), la jonction entre
Grenoble et Sisteron (A 51), le tunnel
sous la Bastille à Grenoble, le boucla-
ge du périphérique lyonnais (le
« TOP »), le contournement autoroutier
de l’Ouest lyonnais (le « COL »)…, au-
tant de dossiers ouverts depuis plu-
sieurs années et qui peinent à trouver
leur financement et leur légitimité.
Notons qu’il en va de même pour ce

grand projet régional qu’est la liaison
ferroviaire Lyon-Turin. L’importance
des coûts et les incertitudes sur les
perspectives de trafic suscitent des
hésitations, pour ne pas dire plus ; no-
tamment dans les cercles parisiens où
l’on craint que ce projet absorbe dura-
blement une grande part de la capaci-
té de financement de l’Etat.
En première analyse, il paraît incongru
de rapprocher les projets autoroutiers
régionaux du projet de nouveau tunnel
franco-italien. Il ne s’agit ni des mêmes
modes de transport ni surtout des
mêmes enjeux, essentiellement régio-
naux dans un cas, européens dans
l’autre. Il n’est pourtant pas inutile de
constater que l’origine des atermoie-
ments est identique. Elle ne réside pas
tant, comme on l’avance parfois, dans
l’hostilité des riverains, que dans le do-
maine du financement : comment trou-
ver des fonds pour des projets dont les
trafics potentiels demeureront infé-
rieurs à ceux qui pourraient assurer une
certaine rentabilité ?

Nouvelle donne
Face à cette question, fondamentale
car elle interpelle la notion d’intérêt
général, un audit a été produit au dé-
but de 2003, conjointement par le
Conseil général des ponts et chaus-
sées et l’Inspection générale des fi-
nances. Il montrait que nombre de
projets, dont beaucoup de ceux qui
sont cités ci-dessus, ne pouvaient être
présentés comme prioritaires au vu
des coûts et des prévisions de trafic.
Dénonçant cet avis, les élus se sont in-
surgés et ont développé toute leur
puissance de lobbying, pour défendre
tel ou tel projet local (cf l’A89), mais
aussi pour que la France se dote d’un
fonds dédié spécifiquement au finan-
cement des infrastructures de trans-
port. C’est ainsi que l’AFITF a vu le jour
sous le gouvernement Raffarin, avant
d’être affaiblie par le gouvernement
Villepin qui lui a retiré sa source prin-
cipale de financement : les bénéfices
des sociétés d’autoroutes. Il n’est donc
pas surprenant que les élus locaux
s’ingénient aujourd’hui à redonner à
l’AFITF des financements pérennes et
à la hauteur de leurs ambitions. Cette
demande figure en bonne place dans le
document produit par l’Association des
Régions de France (ARF) à l’occasion
du Grenelle de l’environnement.
Au risque de déplaire, il nous semble
que cette démarche marque une cer-
taine incompréhension de ce que sera,
dans les années à venir, la nouvelle
donne du financement et de la régula-
tion de la mobilité. D’une certaine fa-
çon, la situation actuelle ressemble à
ce qui s’est produit en France à la fin du
XIXème siècle et au début du XXème,
pour les canaux d’abord et pour les

chemins de fer ensuite. Dans les deux
cas, des groupes de pression ont pous-
sé à l’extension de réseaux qui étaient
peu ou prou arrivés à leur taille opti-
male. Cette dernière se mesure par les
services que rend une infrastructure
par rapport aux modes concurrents.
Elle tient aussi compte du coût d’op-
portunité des fonds publics et de la
préférence collective pour tel ou tel ty-
pe de dépense publique. 
Si nous transposons ce raisonnement à
la situation actuelle en France et en
Rhône-Alpes, que constatons nous ?

! Premier constat, les trafics aug-
mentent, mais pas partout. Sous les
Alpes d’abord, et contrairement aux
idées reçues, les trafics cumulés des
poids lourds sous les tunnels du Mont
Blanc et du Fréjus, sont à la baisse de-
puis plus de 10 ans. Le fret ferroviaire a
aussi diminué durant la même période
dans l’ancien tunnel. Sur les axes rou-
tiers et autoroutiers, le trafic continue
globalement sa progression, mais in-
également. Ainsi, le trafic a légèrement
baissé sur l’A 47 entre Lyon et Saint-
Etienne. Les déplacements automobile
diminuent ou stagnent au cœur des
grandes agglomérations (Lyon,
Grenoble). L’automobile se trouve donc
confrontée à son immense succès. Un
peu partout, les vitesses moyennes ra-
lentissent du fait de la congestion et
des mesures destinées à accroître la
sécurité. Conjugués à la hausse des
prix des carburants, ces deux phéno-
mènes réduisent tendanciellement la
pertinence du recours à l’automobile
pour certains déplacements. Pour ac-
céder aux villes centres, de plus en
plus d’actifs recourent aux TER ou au
TGV. Et pour nos loisirs, nous avons
tendance à nous tourner vers le trans-
port aérien, surtout à l’heure où l’offre
« low cost » se développe sur les
plates-formes de Lyon-Saint Exupéry,
mais aussi de Grenoble et Saint-
Etienne. Il est donc nécessaire de
prendre la mesure de ce que nous di-
sent les données nationales du trafic
routier : une légère tendance à la bais-
se depuis le début des années 2000 !

! Seconde évolution décisive, trop sou-
vent ignorée, le poids des dépenses pu-
bliques représente en France plus de
50% du PIB. Les marges de manœuvre
sont donc étroites alors même que les
demandes sociales se multiplient (santé,
retraite, école, recherche, etc). Dans cet-
te perspective, les investissements en
infrastructures de transport sont moins
prioritaires sur l’agenda des politiques
publiques. Il est donc temps de s’interro-
ger sur une participation plus systéma-
tique des usagers au financement. C’est
le sens de la redevance annoncée pour
les poids lourds sur le réseau national.
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Le réseau ferré, objectif privilégié 
des projets de transports en région Rhône-Alpes

Un certain polycentrisme
La géographie ferroviaire de Rhône-
Alpes est beaucoup plus complexe que
celles d’autres régions françaises. Dans
le contexte d’un réseau ferré national
fortement centralisé sur Paris mais
aussi souvent caractérisé par des sortes
de répliques régionales de ce même
centralisme au profit de certaines
grandes agglomérations, Rhône-Alpes
fait en partie figure d’exception. Car ce
schéma général ne s’applique pas faci-
lement dans la première région françai-
se hors Île-de-France où, en dépit de
l’importance essentielle du nœud lyon-
nais, le réseau ferré reste en partie mar-
qué par un certain polycentrisme.
Si les complexes ferroviaires grenoblois
et stéphanois s’articulent fortement
avec celui de Lyon, ils jouent cependant
leur propre rôle et gardent de ce fait une
certaine autonomie. Tout comme les
nœuds ferroviaires «périphériques» de
Bourg-en-Bresse, de Chambéry et de
Mâcon. D’ailleurs, les relations Paris -
Genève, Paris-Savoie et Paris – Italie via
Modane ne desservent pas Lyon. Quant
à l’artère du «Sillon alpin» Chambéry -
Grenoble - Valence, elle assure sans

transiter par Lyon un rôle à la fois régio-
nal, national et international(1).

Avantages géographiques
Cette spécificité de la structure ferroviaire
de Rhône-Alpes est à la fois liée à l’hydro-
graphie, au relief et à la situation géogra-
phique de la région. Dans ce contexte, les
avantages gomment en grande partie les
contraintes, Rhône-Alpes étant l’un des
passages obligés du transit entre les pays
rhénans, la Suisse et l’Italie du nord, d’une
part, et l’Arc méditerranéen français et es-
pagnol, d’autre part. Les corridors de la
Saône et du Rhône aux profils faciles sont
historiquement les itinéraires évidents de
ce transit. Si la liaison avec l’Italie du Nord
nécessite une traversée alpine, une pro-
fonde vallée comme celle de la Maurienne
a historiquement facilité la pénétration du
massif. Cela explique que le Fréjus fut le
premier grand tunnel ferroviaire alpin éta-
bli sur un axe lui-même très capacitaire
comme celui entre Bourg et Genève, alors
que les autres lignes alpines sont beau-
coup bien moins équipées. La voie unique
reste systématiquement la règle sur la to-
talité du réseau savoyard.
Paradoxalement, les liaisons ferroviaires

vers l’ouest, via les rebords du Massif
central, sont beaucoup moins perfor-
mantes. À la fois en raison du peu de val-
lées facilement «utilisables»(2) en com-
paraison des versants alpins, mais aussi
et surtout de la moindre importance des
flux de trafic, même si à l’époque de la
vapeur, il aidait grandement à soulager
l’axe principal, notamment pour les tra-
fics méditerranéens. Le seul axe, hormis
la ligne Lyon - Saint-Étienne, qui fut dès
l’origine relativement bien équipée est
celui du Bourbonnais, l’ancien « itinérai-
re-bis» Paris – Lyon du PLM via Nevers,
Saint-Germain-des-Fossés, Moulins et
Roanne, qui comporte également un
«parcours d’appoint» de Moulins à Lyon,
via Paray-le-Monial et Lozanne.

Le rôle essentiel de Lyon, à la fois
carrefour et transit
En dépit de  cette structuration du réseau
qui apparaît moins centralisée
qu’ailleurs en France, le rôle de Lyon res-
te primordial dans l’organisation ferro-
viaire régionale. Le poids de la seconde
aire urbaine francaise, avec près de 1,5
millions d’habitants, génère en effet des
flux denses et variés de voyageurs et de

(suite de la page 1)

Une mesure qui pourrait un jour s’étendre aux véhicules légers,
lesquels pourraient aussi voir renaître la vignette sous le nom
d’éco-redevance. Il est donc pertinent de s’interroger sur la fa-
çon dont sera, ou non, tarifé le réseau routier et sur les impli-
cations qui en découleront sur les trafics.

! En posant d’abord la question de la tarification, il est aisé
d’aborder ensuite le problème des infrastructures. Pour
nombre de projets (A45, A51, TOP, COL, tunnel sous la
Bastille à Grenoble, etc.), l’un des problèmes vient du fait que
le financement ne peut se fonder sur les seuls usagers.
Comme l’adossement est aujourd’hui impossible, les collecti-
vités territoriales, ou l’Etat, doivent verser des subventions à
l’exploitant qui ne pourra se rémunérer par les seuls péages.
C’est ce qui a été décidé pour l’A 89 : ASF recevra de l’Etat 1,3
milliard d’euros pour réaliser et exploiter l’A 89. Mais ce qu’a
réussi le président du conseil général de la Loire, Pascal
Clément, profitant de son passage au ministère de la justice,
ne peut être reproduit dans les autres cas. Il s’agit d’un « bon
coup » justement parce qu’il est exceptionnel. Pour les autres,
il faudra choisir entre trois options : 1) ne rien faire, 2) faire en
subventionnant largement, 3) faire en finançant par une tari-
fication de la section nouvelle et des axes concurrents, voire
plus. Dans ce cas, la tarification, selon la méthode choisie,
donne une indication intéressante sur l’évolution des trafics,
du mode routier et des modes concurrents.

Une tarification d’usage élargie à l’ensemble de la
zone concernée
Ces trois remarques devraient rendre prudents les décideurs

publics et les aider à prendre au sérieux les enseignement
du Grenelle de l’Environnement. Ce n’est pas par démagogie
« verte » que le Président de la République, dans son dis-
cours de clôture, sans reprendre explicitement l’idée d’un
moratoire sur les autoroutes, a surtout évoqué la création de
2000 km de lignes TGV nouvelles et les projets de transports
en commun en site propre (TCSP). Il a ainsi simplement pris
à son compte le constat selon lequel, pour deux types de dé-
placement, les grandes distances d’une part et la mobilité
urbaine d’autre part, l’automobile se heurte à des obstacles
physiques. Le premier est que sa vitesse est insuffisante si
on la compare au TGV ou à l’avion. Le second est qu’elle est
confrontée dans les zones denses à des problèmes de
congestion qui ne peuvent se résoudre par la fuite en avant
dans le développement du réseau. 
Ainsi, quand bien même nous n’aurions pas de problèmes
avec les nuisances environnementales, il faudrait néanmoins
s’interroger sur la nécessité d’offrir aux habitants des modes
de transport capables de leur fournir vitesse et fiabilité, ce
que la route fait de moins en moins bien. A fortiori, si nous
ajoutons la contrainte sur les prix du carburant et sur les
émissions de CO2, il est nécessaire de ne plus considérer les
infrastructures de transport comme une ressource naturelle
mise gratuitement à la disposition du public. Le propre des
ressources naturelles est aujourd’hui d’être rares. Il faut
donc en optimiser l’usage par la tarification. Au slogan du
moratoire sur les autoroutes, nous proposons d’en substi-
tuer un autre, moins simpliste : « pas de nouvelles infra-
structures de transport sans instauration d’une tarification
d’usage élargie à l’ensemble de la zone concernée ! »
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